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			Introduction


			
1. 	Universalisme et régionalisme : des rapports anciens, multiples et complexes


			1 — Régionalisme et universalisme ont depuis bien longtemps tissé des liens nombreux, variés, évolutifs et finalement enchevêtrés et complexes1. Selon le cas et l’époque considérés, la difficulté frappe d’emblée et lorsque le constat paraît aisé à dresser quant à la qualité de leur combinaison, il est difficilement généralisable soit à d’autres types de régionalismes, soit, s’agissant du même régionalisme, à d’autres périodes historiques. Pour ne citer qu’un exemple de l’importance de l’évolution historique en cette matière, le maintien de la paix et de la sécurité internationales, sous l’angle des relations entre régulation régionale et régulation universelle, a subi une réelle mutation depuis l’avènement de l’ONU et des principes posés par la Charte, par comparaison avec ce qu’il était sous la SDN2. Et si « le régionalisme a longtemps eu mauvaise presse »3, l’on sait aujourd’hui qu’il a considérablement enrichi le droit international. Et l’on aura garde d’oublier qu’à un moment de son histoire, le droit international était la projection au monde du droit régional européen…4 De même sur le plan du système commercial international, auquel nous nous intéressons, l’histoire montre que les solutions adoptées au plan universel ont d’abord été inventées au niveau régional.


			2 — Les domaines où coexistent les deux niveaux de régulation sont des plus divers (sécurité, droits de l’homme, santé, protection de l’environnement, lutte contre la criminalité ou le terrorisme, monnaie, commerce, investissements, etc.), et il est difficile aujourd’hui d’en trouver où la présence de l’un ne côtoie pas celle de l’autre. Et ceci vaut tant pour les relations institutionnelles que normatives5. Dès lors une multitude de configurations relationnelles peuvent voir le jour. L’un peut inspirer l’autre ; l’un peut approfondir les réalisations de l’autre : ainsi le régionalisme peut être vu comme une sorte de « banc d’essai » de solutions ensuite étendues au niveau mondial en sorte que l’on pourrait presque dire que l’universel est un régionalisme qui a réussi ; les deux peuvent développer des rapports de collaboration suivant des schémas et des combinaisons fonctionnels les plus divers. Dans certains cas ou moments historiques, seul le régionalisme paraît pouvoir entreprendre certains projets, ne serait-ce que parce que les solidarités y sont naturellement plus fortes qu’au niveau universel ; dans d’autres, l’initiative ne peut venir que de la communauté internationale dans son ensemble, quitte ensuite à être relayée au plan régional et, à cette occasion, prendre un visage nouveau et peut-être même approfondie…


			3 — Mais bien entendu, les deux peuvent également s’opposer et cultiver des rapports faits de tensions et de rivalité, tant il est vrai que, dans certaines situations, l’un se nourrit des difficultés voire des faiblesses de l’autre. Et dans un tel contexte, l’harmonie et la complémentarité que l’on observe ailleurs ou à d’autres époques font place à un risque de dispersion des efforts, une fragmentation du droit applicable accompagné éventuellement de désordres procéduraux et contentieux, une contradiction nuisible à l’efficacité de l’ensemble du système juridique international. Tels sont les risques que l’on prête aujourd’hui aux accords commerciaux régionaux (ACR) ou plutôt aux accords commerciaux préférentiels (ACPr).


			4 — Les accords commerciaux préférentiels appelés aussi, et surtout, accords commerciaux régionaux, connaissent un développement des plus spectaculaires. Au 15 janvier 2013, pas moins de 546 notifications d’ACR ont été adressées d’abord au GATT de 1947 (1948-1994) puis à l’OMC, à partir de 1995. Dans cet ensemble, 354 accords sont actuellement en vigueur6. Bien entendu, il faut faire la part des choses, par exemple en étant conscient qu’il s’agit de notifications qui parfois portent sur les mêmes accords lorsque ceux-ci abordent le commerce des marchandises et celui des services. Ainsi si l’on ne prend en compte que les accords réellement notifiés, on aboutit à un chiffre moindre : 414 conventions dont 235 sont en vigueur7. Mais il n’en demeure pas moins que ces chiffres sont impressionnants ne serait-ce que parce qu’ils ne faiblissent pas depuis un certain temps déjà. Sur les 20 dernières années, ils ont été multipliés par quatre ! Ce phénomène frappe également par sa généralité, quasiment tous les Membres de l’OMC sont parties à au moins un ACPr. Mieux même chaque Membre est en moyenne partie à 13 ACPr, et certains avoisinent la trentaine ! Il s’agit aussi d’une évolution qui s’est maintenant inscrite dans la durée depuis bien des années ; et ceci sans évoquer les négociations en cours aux quatre coins du monde et que l’on ne compte plus8. Le Directeur général de l’OMC y revient souvent dans ses différentes interventions, ce qui atteste de ce que l’institution multilatérale s’en préoccupe sérieusement9 ; elle leur a déjà consacré bien des analyses qui témoigne de ce que la coexistence entre les deux sources de régulation ne lui paraît pas aller de soi10. Tout récemment encore, le Groupe de réflexion sur l’avenir du commerce mis en place en avril 2012 par le Directeur général avec pour mandat de : « [...] analyser les défis en matière d’ouverture des échanges mondiaux au XXIe siècle », leur a réservé de nombreux passages de son rapport et de ses recommandations11. Reste à savoir quels sont les problèmes qui peuvent résulter du contraste qui se donne à voir aujourd’hui : belle santé du régionalisme commercial, et faiblesse doublée de ratés successifs de l’universalisme ; mais avant cela, il n’est pas inutile de préciser, à titre de première approche, ce que sont que ces accords commerciaux préférentiels.


			
2. 	Que sont les accords commerciaux préférentiels ?


			5 — 1) Quelle que soit l’expression employée, le terme « accord » est présent, et c’est pourquoi il convient de le considérer en premier. Il s’agit de l’instrument utilisé, en l’occurrence des traités, des conventions internationales au sens des deux conventions de Vienne sur le droit des traités respectivement de 1969 et de 198612. Dans l’écrasante majorité des cas, nous sommes en présence de traités interétatiques traditionnels. Parfois, le traité en question lie une organisation internationale et un État ou même, le cas devient de moins en moins rare, deux institutions internationales (ainsi l’Union européenne a lancé plusieurs négociations avec d’autres intégrations économiques régionales).


			6 — Il faut ajouter que sont concernés non seulement les accords entre Membres de l’OMC, mais également entre Membres et non Membres, ces derniers étant le plus souvent des candidats à l’accession à cette institution13. S’agissant des Membres de l’OMC, au nombre 159 aujourd’hui, il faut signaler, outre les États, l’Union européenne (Communautés européennes) expressément visée par l’Accord sur l’OMC parmi les Membres originels (article XI:I), et surtout une catégorie un peu particulière, celles des territoires douaniers distincts jouissant d’une entière autonomie dans la conduite de leurs relations commerciales extérieures et pour les autres questions traitées dans le droit de l’OMC (Article XII:1 de l’Accord sur l’OMC)14. C’est ainsi que certains accords commerciaux préférentiels vont être noués par ces territoires, qui n’ont donc pas la qualité d’États. On pensait cette catégorie juridique, héritée de l’ancien GATT, passée de saison, mais elle sert toujours ; c’est par exemple sous ce statut qu’ont acquis la qualité de Membres de l’OMC le Taipei chinois (territoire douanier distinct de Taïwan, Penghu, Kinmen, Matsu), Macao ou Hong Kong15.


			7 — 2) Le qualificatif « commercial » renseigne sur le contenu de ces accords. De façon générale, les ACPr ont vocation à porter sur le même domaine que le droit de l’OMC, spécialement du point de vue substantiel. On sait que l’OMC porte sur trois grands domaines que sont le commerce des marchandises, le commerce des services et les droits de propriété intellectuelle liés au commerce. Pour schématiser, et en s’inspirant de l’appendice 1 de l’Accord sur les règles et procédures de règlement des différends (« Accords visés »), citons les accords suivants dont l’intitulé donne une première idée sur leur objet : l’Accord instituant l’OMC précité, le GATT de 1994, l’Accord sur l’agriculture, l’Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, l’Accord sur les textiles et les vêtements [ATV], l’Accord sur les obstacles techniques [OTC], l’Accord sur les mesures concernant les investissements et liés au commerce [MIC], l’Accord sur le dumping, l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires [SMC], l’Accord sur l’inspection avant expédition, l’Accord sur les règles d’origine, l’Accords sur les licences d’importation, l’Accord sur la valeur en douane, l’Accord sur les sauvegardes (tous ces accords forment l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC), l’AGCS et ses annexes (Annexe 1B de l’Accord OMC), l’Accord sur les ADPIC (Annexe 1C de l’Accord OMC) et enfin, les deux accords plurilatéraux, c’est-à-dire les Accords qui ne lient que les Membres qui y ont souscrit, à savoir l’Accord sur les marchés publics (AMP), et l’accord sur le commerce des aéronefs civils. Inutile de dire que ce domaine est des plus vastes auquel il faut pourtant ajouter les précisions et compléments fournis progressivement par la jurisprudence des organes de jugement de l’OMC (groupes spéciaux et surtout Organe d’appel dont le rôle décisif à cet égard est bien connu). Il faut noter encore que même sous l’angle procédural, notamment du point de vue contentieux, les interférences existent également et accentuent à leur tour l’enchevêtrement de la situation.


			8 — Bien entendu, plusieurs configurations sont possibles entre les domaines des ACPr et du droit de l’OMC : i) coïncidence ou plutôt quasi-coïncidence, car la coïncidence parfaite est théoriquement impossible en raison du caractère préférentiel des ACPr qui implique qu’ils comportent forcément un « plus » en faveur des parties concernées (au minimum des tarifs douaniers plus bas sur une gamme de produits plus ou moins étendue). ii) Domaine moindre en ce sens que l’ACPr ne couvre pas tout le droit de l’OMC. Pour citer un exemple simple, certains accords – tels les accords de partenariat économique intérimaires entre l’UE et certains États ACP – n’abordent que le commerce des marchandises, à l’exclusion des services et des droits de propriété intellectuelle. iii) Domaine élargi, enfin, qui se manifeste à travers le phénomène des accords « OMC-plus » et « OMC-extra ». En effet, certains ACPr débordent les questions régies par l’OMC en y ajoutant de nouvelles et/ou en approfondissant le régime de celles déjà régies par le droit de l’OMC. Ce dernier cas de figure est de plus en plus fréquent et explique l’un des intérêts des ACPr. Tout cela, nous le verrons, ne va pas sans soulever de réelles et redoutables interrogations.


			9 — 3) Le qualificatif « préférentiel » est décisif puisqu’il constitue la caractéristique fondamentale de ces accords. Le droit de l’OMC est bâti sur le principe de non-discrimination (traitement de la nation la plus favorisée et traitement national), et même dans le cadre des accords plurilatéraux, ceux pour rappel qui n’obligent que les Membres de l’OMC qui y ont souscrit, ce principe est respecté, seul son rayonnement est circonscrit au cercle des parties à ces accords. Par contraste, les ACPr réservent leurs avantages, plus précisément ceux allant au-delà du droit de l’OMC, aux seules parties qui les ont conclus. Cette caractéristique alimente beaucoup de débats, notamment économiques, sur le bien-fondé de cette discrimination car la libéralisation non discriminatoire est souvent perçue comme « l’optimum de premier rang ». Jean-Marc Siroen évoque à cet égard le « scepticisme des économistes » puisque, selon certaines approches, les ACPr « … auraient peu de chances d’apporter de meilleurs résultats qu’un libre-échange généralisé et non-discriminatoire, généralement considéré comme une solution de premier rang »16. La réalité des choses oblige à indiquer que les utilisations des préférences tarifaires notamment ne sont pas toujours aussi intensives que l’on peut le croire. À cela plusieurs raisons parmi lesquelles le fait que les baisses tarifaires préférentielles ne sont pas si importantes que cela, les pics tarifaires faisant souvent preuve de résistance, à quoi s’ajoutent l’ampleur des franchises douanières non discriminatoires dues à l’œuvre du GATT et de l’OMC, et le fait que souvent un seul ACPr est jugé plus central pour les échanges d’un pays alors que celui-ci en compte plusieurs ; c’est, entre autres, l’exemple du Mexique qui a développé un important réseau conventionnel au sein duquel émerge tout particulièrement l’ALENA.


			10 — Reste que ce caractère « préférentiel » est le plus fidèle à la réalité actuelle du régionalisme commercial international, comparé notamment au qualificatif « régional » utilisé depuis longtemps. On a vu que l’OMC parle, et avant elle le GATT de 1947, « d’accords commerciaux régionaux », et ce bien que l’expression ne figure pas dans l’Accord général (ni dans l’AGCS d’ailleurs). Le GATT de 1994, qui règle les échanges de marchandises, et tout spécialement son article XXIV, siège de la matière, vise « une intégration plus étroite des économies » prenant trois formes possibles : les unions douanières, les zones de libre-échange et les accords provisoires menant progressivement. L’article V de l’AGCS, disposition clé en matière de services, évoque les « accord(s) libéralisant le commerce des services » et l’idée « d’intégration économique ». Quant à la Clause d’habilitation, relative au commerce entre pays développés et pays en développement, et, pour ce qui nous intéresse ici, aux échanges entre pays en développement, utilise une autre expression, celle d’« arrangements régionaux ou mondiaux conclus entre parties contractantes peu développées ».


			11 — Surtout, le caractère régional s’est estompé avec le temps. Il est vrai qu’au départ, la plupart des ACR répondaient bien à cette exigence avec des accords commerciaux présentant une proximité géographique indiscutable (la Communauté européenne ou l’association européenne de libre-échange, les intégrations économiques latino-américaines et africaines etc.). Mais on sait que la région est une notion élastique qui ne se laisse pas facilement cerner donnant naissance à des interprétations multiples et variées. On a pu en dire qu’il s’agissait d’ « … un concept pour le moins énigmatique et aucune discipline scientifique ne peut en livrer un concept purement objectif. »17 Mais il y a plus. Plus récemment, les dernières évolutions, notamment depuis les années 2000, montrent que ces accords prennent de plus en plus souvent la forme d’accords bilatéraux entre pays éloignés du point de vue géographique18 ; et même lorsque l’accord commercial réunit plusieurs participants, le lien géographique est plus que distendu19. Tout se passe comme si les possibilités d’accords entre pays voisins sont plus ou moins épuisées, cédant la place à des combinaisons où forcément la parenté géographique n’est plus aussi forte.


			12 — Toutes ces raisons nous amènent à privilégier l’appellation d’accords commerciaux préférentiels, même si celle-ci est surtout employée par les économistes20, au lieu de celle d’accords commerciaux régionaux pourtant plus traditionnelle, mais moins, nous semble-t-il, en phase avec le visage contemporain du phénomène étudié21. Cela dit, pour des raisons de commodité, nous utiliserons l’une et l’autre de façon interchangeable. Reste que cette notion d’ACPr est essentiellement relative. Elle ne se conçoit vraiment que par rapport au droit de l’OMC, et l’accent mis sur la dimension préférentielle pousse en ce sens puisque la comparaison se fait avec ce même corpus juridique qui devient ainsi le droit de référence. On ajoutera simplement que les préférences dont il est ici question sont formellement et substantiellement réciproques en ce sens que l’accord commercial organise les concessions échangées par les parties, aucune d’elles n’échappant à cette obligation. Cette précision permet de distinguer les ACPr ici considérés d’autres instruments également préférentiels mais non réciproques ; c’est bien sûr le cas du système généralisé de préférences (SGP) qui porte sur des préférences doublement unilatérales (au sens formel et substantiel) ou, autre exemple, des anciennes conventions de Lomé et de l’accord de partenariat de Cotonou regroupant l’UE et ses 28 États membres, d’une part, et 78 États ACP, d’autre part. Ici l’aspect formel est présent, mais non l’aspect matériel puisque les préférences étaient accordées par l’UE sans contrepartie, directe en tout cas. Autre précision d’importance, nous nous intéresserons à ces ACPr uniquement pour leur volet commercial, lequel peut, selon les hypothèses, épuiser ou non l’objet de ces textes. Il se peut, en effet, qu’il s’agisse de véritables intégrations économiques régionales avec des objectifs plus ou moins ambitieux allant au-delà de la libéralisation des échanges en sorte que ce dernier volet en côtoie bien d’autres, économiques comme non-économiques. Bien qu’il ne soit pas le seul, l’exemple de l’UE est trop connu pour devoir être rappelé. Ces accords ne seront donc évoqués ici qu’à travers et pour leur seule dimension commerciale, abstraction faite de leurs autres objectifs et réalisations.


			
3. 	Quels problèmes le développement des ACPr soulève-t-il ?


			13 — Le développement des ACPr, le Directeur général de l’OMC parle même « d’explosion » et d’autres de « prolifération », génère de multiples interrogations. Du point de vue du système commercial international, le risque de fragmentation est réel et à ce titre ne doit pas être sous-estimé que l’on envisage le problème sous l’angle horizontal ou vertical.


			–	Il y a, d’abord, les rapports horizontaux entre accords commerciaux préférentiels qui sont susceptibles de poser des difficultés de gestion aux États qui sont à la tête de véritables réseaux conventionnels. Que l’on songe à cet égard à toutes les règles d’origine dont les acteurs administratifs et économiques nationaux doivent tenir compte pour appliquer l’ensemble de ces accords, sachant que souvent ces règles d’origines préférentielles peuvent être différentes d’un texte à l’autre. Mais cette interrogation touche en fait toutes la dimension non tarifaire des échanges (mesures SPS, OTC, etc.).


			–	Ensuite, d’un point de vue vertical, il faut évoquer le risque de désordre entre le système international universel incarné par l’OMC, et ces très nombreux accords commerciaux préférentiels. À la fragmentation qui menace l’ordre juridique international dans son ensemble du fait de la multiplication des sous-systèmes qui le composent, s’ajoute une fragmentation qui guette l’ordre juridique commercial lui-même travaillé par des tendances centrifuges et contradictoires. Il faut se souvenir que les engagements ne sont pas les mêmes, les accords commerciaux préférentiels ajoutant de nouvelles règles et disciplines et modifiant celles administrées par l’OMC. Ce que l’on appelle les accords « OMC-plus » pour désigner cette nouvelle réalité, le sont pour certains alors que pour d’autres ils sont logiquement « OMC-moins ». Et cette tension portant sur la substance des engagements peut se doubler d’une concurrence procédurale qui peut virer au forum shopping du point de vue des régimes contentieux offerts par l’OMC d’une part, et par les ACPr de l’autre.


			14 — Dans le cadre des relations Nord-Sud, ces ACPr peuvent révéler des risques particuliers résultant de l’asymétrie de puissance entre les parties en présence. Comme avec les traités bilatéraux sur l’investissement (TBI)22, on assiste à l’émergence de modèles conventionnels qui en disent long sur la réalité de la négociation. L’on voit aussi que certains pays en développement (PED) et des pays moins avancés (PMA) font parfois des concessions peu compréhensibles au regard de l’état de leur économie. S’ajoute le fait que les pays du Sud, mis à part les émergents bien sûr (mais sont-ils encore des PED ?), n’ont vraisemblablement pas les moyens humains et l’expertise technique nécessaire pour mener de front une négociation aussi éclatée, avec plusieurs partenaires, qui plus est sur des sujets aussi nombreux et techniquement complexes. De ce point de vue, l’OMC paraît le forum de négociation le plus protecteur pour eux, alors même que là également ils éprouvent bien des difficultés à suivre et à maîtriser l’ensemble des discussions.


			15 — Enfin de tous ces risques, le risque systémique n’est pas le moindre. Comment vont évoluer la place et le rôle de l’OMC, incarnation du multilatéralisme en ce domaine23 ? Il n’est pas du tout certain que la montée en puissance de ces ACPr, ne se fera pas in fine au détriment de l’OMC. On sait déjà que la paralysie du cycle de Doha, démarré en 2001 mais toujours non conclu à ce jour, alimente directement ou indirectement le développement des ACPr. De ce point de vue, le multilatéralisme est en souffrance face à un régionalisme qui arbore une santé insolente. Et les dernières initiatives d’une puissance commerciale comme l’Union européenne lançant des négociations avec le Canada, le Japon et les États-Unis sont de nature à alimenter des craintes légitimes quant au devenir du cycle de Doha et au-delà de l’OMC elle-même. Le Groupe de réflexion sur l’avenir du commerce, déjà cité, n’a pas manqué de relever à cet égard que « Avec l’ACPr que les États-Unis et l’UE auraient l’intention de négocier, le « préférentialisme » atteindrait des niveaux sans précédent dans l’histoire du GATT et de l’OMC »24. Cette institution se trouve aujourd’hui à un moment délicat où le succès, bien réel, de son mécanisme de règlement des différends, ne peut plus masquer la défaillance persistante et inquiétante de sa fonction normative.


			
4. 	Démarche et objet de l’ouvrage


			16 — L’objet de cet ouvrage est précisément de clarifier et d’approfondir l’ensemble des questions que l’on vient d’esquisser. Il s’agit pour l’essentiel de travailler à une radioscopie du phénomène étudié, d’en expliciter le développement et les ressorts ultimes ; d’analyser ensuite le domaine en s’intéressant autant à l’approfondissement des règles et disciplines du droit de l’OMC auxquels ces accords procèdent qu’à l’élargissement de celles-ci. En effet, ces conventions peuvent enrichir les thèmes traditionnels du droit de l’OMC et s’emparer de questions nouvelles que l’OMC ne connaît pas ou pas encore. Enfin, les mécanismes qui permettent l’articulation entre l’OMC et ces accords seront auscultés et à cette occasion leur échec et inefficacité apparaîtront, et ceci tant sur la plan substantiel que procédural. Voilà qui complique davantage encore les relations entre régionalisme et universalisme commercial.


			17 — Ces observations expliquent que notre analyse sera ordonnée de la façon suivante :


			–	dans un premier chapitre nous examinerons l’historique de ces ACPr et leur montée en puissance ;


			–	le chapitre 2 se focalisera sur la question de l’accès tel que prévu par ces accords, c’est-à-dire un accès privilégié et amélioré ;


			–	le chapitre 3 mettra en évidence le grand particularisme de nombreux ACPr, à savoir l’approfondissement des règles et disciplines telles que prévues par le droit de l’OMC (accords « OMC-plus ») ;


			–	le chapitre 4 sera consacré à un phénomène voisin, celui de l’élargissement de ces mêmes règles et disciplines (accords « OMC-extra »)


			–	enfin, le chapitre 5 sera centré sur la question des rapports entre régionalisme et droit de l’OMC.
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Chapitre 1 
Un itinéraire tout en puissance


			Section 1. Le régionalisme commercial en l’absence d’institution multilatérale


			Section 2. Le régionalisme commercial à l’heure du multilatéralisme


			Section 3. Le profil du régionalisme commercial contemporain


			18 — Pour mesurer la montée en puissance des ACPr à laquelle on assiste de nos jours, il faut bien sûr se replonger dans l’histoire. Car celle-ci montre un régionalisme toujours présent mais avec une force et un sens qui varient selon les époques et selon qu’il s’inscrit ou non aux côtés d’un système multilatéral (au sens d’universel). Partant de cette division, qui épouse largement l’évolution chronologique, l’on s’interrogera pour finir sur les raisons du succès actuel ; ceci pour comprendre le sens de l’évolution contemporaine et des problèmes qu’elle charrie. On verra donc successivement le régionalisme commercial en l’absence d’institution multilatérale commerciale (section 1) ; le même après l’avènement de cette institution (section 2) ; enfin, pour compléter cet historique, l’on s’interrogera sur le profil et les ressorts du régionalisme contemporain (section 3).


			
Section 1 
Le régionalisme commercial en l’absence d’institution multilatérale


			19 — Point n’est besoin de trop remonter dans l’histoire ; les ACPr qui nous intéressent apparaissent essentiellement dans la seconde moitié du XIXe siècle. Cela dit, les accords commerciaux existent depuis très longtemps (on cite un accord entre les rois d’Egypte et celui de Babylone remontant à 2500 avant JC) ; à travers bien des époques ils ont surtout servi à i) rapprocher autant que possible le statut du commerçant étranger avec celui du local pour que le premier ne soit pas victime de discrimination, ii) et dans cette même optique à améliorer le traitement des marines étrangères1.


			20 — Cela dit, pour prendre l’exemple de la période immédiatement antérieure à celle étudiée ici, on peut citer l’accord anglo-portugais de 1703 (traité de Methuen) assurant au vin portugais un accès privilégié en Angleterre (tarif inférieur d’un tiers à celui frappant le vin français) et la même chose à la laine anglaise (franchise de droits) sur le marché portugais. Ou l’accord entre les Royaumes d’Angleterre et d’Écosse de 1706, celui entre l’Angleterre et la France de 1786 d’inspiration libérale mais non suivi d’effet. Ou encore, beaucoup plus connu, les unions douanières qui ont aidé à la formation de plusieurs États (États-Unis, Italie, Allemagne...). C’est l’exemple bien connu du Zollverein qui, à partir de 1834, a vu la plupart des États allemands, à commencer par ceux de Hesse, de Wurtemberg et de Bavière, constituer une telle union douanière et adopter de fait le tarif douanier de la Prusse2. On rappellera également que le célèbre Traité d’Utrecht de 1713 comportait une clause de la nation la plus favorisée rejetée toutefois par le Parlement britannique.


			21 — Ces accords, bien que limités d’un point de vue libre-échangiste, ne doivent pas être négligés. Ils s’inscrivent en effet dans un contexte où les marchés intérieurs eux-mêmes sont truffés d’obstacles tarifaires et autres ; ainsi la France a vu, jusqu’en 1790 date à laquelle ils ont été abolis par la Révolution, quelques 1600 tarifs et taxes constituer autant d’entraves aux échanges internes3. Il faut ajouter que la doctrine économique alors dominante, le mercantilisme, n’encourageait guère ce type d’accords. D’un mot, rappelons que pour les mercantilistes, la puissance se déduisait de la possession des métaux précieux (or, argent) et le rôle des échanges extérieurs est alors de permettre l’accumulation de ces derniers, en particulier par l’accroissement des exportations et la diminution des importations. On est donc loin de la doctrine libre-échangiste à la base des accords commerciaux dont on va voir l’apparition puis l’évolution maintenant4.


			
Sous-section 1 
Le régionalisme commercial, clé de voûte de la première mondialisation


			
§  1. 	L’accord Cobden-Chevalier



			22 — C’est en effet au XIXe siècle que l’on voit apparaître les accords commerciaux régionaux inspirés par la doctrine du libre-échange que les auteurs comme Adam Smith et David Ricardo5 avaient préalablement théorisée ; et sans surprise leur promotion est le fait de l’Angleterre, première puissance économique de l’époque ayant accompli avec le succès que l’on sait la révolution industrielle. L’Angleterre était tout simplement le premier exportateur et importateur au monde et avait bien d’autres atouts encore : la plus grosse flotte commerciale, la monnaie mondiale de référence (la livre sterling), la place financière la plus dynamique (la City de Londres) et le plus important stock d’investissements à l’étranger6. Mesures phare sur la voie de la conversion de ce pays au libre-échange : des réductions tarifaires unilatérales, l’abrogation en 1846 des Corn Laws adoptées en 1815 pour protéger la production locale sous la forme de tarifs douaniers mobiles en fonction des prix de cette production, puis trois ans après une nouvelle abrogation, celle des Navigation Acts qui remontaient à … 1651 et dont il résultait que seuls les navires anglais, ou alors ceux du pays d’origine des marchandises, pouvaient transporter celles-ci à destination de l’Angleterre, alors que celles exportées vers les colonies britanniques devaient l’être uniquement sous pavillon de ce pays7.


			23 — L’accord qui a fait le plus parler de lui, car il allait ouvrir une période à dominante libre-échangiste (1860-1879) et marquer ainsi une étape essentielle du développement de cette doctrine, est le traité Cobden-Chevalier, conclu en 1860 entre le Royaume-Uni, libre-échangiste, et la France, plutôt protectionniste jusque-là ; compte tenu de ce qu’il s’agit de deux puissances politiques et économiques majeures, on peut penser que ce traité visait des objectifs commerciaux autant que diplomatiques8. C’est d’ailleurs là l’un des traits de ces accords que l’on retrouve encore dans ceux d’aujourd’hui (infra, ce chapitre). Le destin de ce traité est d’autant plus remarquable qu’il n’est pas le seul à avoir vu le jour au cours de cette période puisque l’on peut par exemple évoquer les traités de Nanjing (1848), Tianjing (1848) et de Pékin (1860) par lesquels les puissances européennes avaient obtenu le contrôle de la politique tarifaire chinoise ; ou les accords commerciaux de même inspiration imposés au Japon par les États européens (Royaume-Uni, France, Russie, Prusse….) et les États-Unis entre 1854 et 1861. Ou encore l’accord entre les États-Unis et le Canada de 1854 prévoyant la franchise douanière principalement pour le commerce de produits agricoles et du bois ; mais dès 1865 cet accord fut dénoncé par les États-Unis9. Le traité de 1853 entre la Prusse et l’Autriche se voulait une sorte de préliminaire de l’entrée de ce dernier pays au sein du Zollverein dominé par le premier et établissait un régime commercial préférentiel qui reposait sur une future réduction progressive des tarifs douaniers ; mais celle-ci n’advint jamais du fait de l’hostilité de la Prusse, très rapidement attirée par l’accord Cobden-Chevalier10.


			24 — C’est qu’en effet ce traité, destiné à s’appliquer 10 ans avec possibilité de renouvellement, prévoyait une importante libération des échanges à travers l’admission en franchise de nombreux produits manufacturés français, une réduction de 80 % des tarifs appliqués au vin et une exemption de la taxe britannique à l’exportation sur le charbon ; en contrepartie, la France consentait à la suppression des prohibitions à l’importation auxquelles étaient substitués des droits de douane plafonnés à 30 % ad valorem (et même à 25 % à partir de 1865, et les tarifs réellement appliqués étaient inférieurs). Du point de vue juridique, il comportait un mécanisme promis à de beaux lendemains, à savoir la clause de la nation la plus favorisée (article V) en vertu de laquelle, pour mémoire, un avantage accordé à un pays tiers doit l’être aux parties de tout traité comportant une telle stipulation, et ce immédiatement et inconditionnellement (du moins lorsque cela est prévu ainsi).


			
§  2. 	L’extension du libre-échange


			25 — Cet accord occupe une place centrale dans les relations commerciales internationales de cette époque car il allait faire tache d’huile ; attirés par le marché français et désireux de bénéficier des effets de la clause de la nation la plus favorisée, nombre d’États européens vont en effet s’empresser d’en conclure un avec leurs partenaires commerciaux les plus importants. Tant et si bien qu’à la fin du XIXe siècle on dénombrait plusieurs dizaines de traités de ce type, souvent bâtis sur le même modèle11 ; en 1908, l’Angleterre était liée avec pas moins de 46 pays, l’Allemagne avec une trentaine et la France avec plus d’une vingtaine. Pour prendre ce dernier exemple, des accords ont rapidement suivi avec la Belgique (1961), l’Allemagne (1862), non sans calcul politique pour cette dernière puisque ce faisant elle escomptait un appui français contre l’Autriche à laquelle elle était pourtant liée par une convention commerciale, l’Italie (1863), la Suisse (1864), la Norvège, l’Espagne, la Suède, les Pays-Bas (tous en 1865), l’Autriche (en 1866)…12 En quelques années s’est ainsi formé ce que l’on a appelé « le réseau des traités Cobden » dont la force s’est trouvée démultipliée grâce au jeu de la clause de la nation la plus favorisée puisque, pour rappel, les avantages arrachés par un État étaient inconditionnellement étendus aux autres par celui qui les a consentis.


			26 — Le résultat de cet ensemble conventionnel fut un désarmement tarifaire spectaculaire tant la baisse fut sensible, du moins pendant les années 1860-1879 car la période ici prise en compte (jusqu’en 1914) finira tout de même sur une note protectionniste très marquée à tel point que Paul Bairoch parle pour sa part « d’intermède du libre-échange en Europe »13. D’une part, dès 1879, la tendance protectionniste revient en force avec les mesures prises par l’Allemagne pour augmenter ses tarifs douaniers dans le but de faire face à une crise agricole persistante, due en particulier au regain des exportations américaines après la guerre de sécession. Dans ce contexte, l’année 1892 fut importante en ce que la France adopta les fameux tarifs « Méline » (du nom du ministre de l’agriculture promoteur de cette mesure) qui ont signé son retour au protectionnisme (agricole d’abord) d’autant que ceux-ci seront aggravés plus d’une fois. D’autre part, 27 accords régionaux expiraient cette même année alors que la conjoncture était peu favorable, pour dire le moins, à une baisse tarifaire.


			27 — On entrait peu à peu dans ce que l’on appelé la « grande dépression européenne » qui vit la quasi-totalité des pays européens (à l’exception notable du Royaume-Uni et dans une moindre mesure des Pays-Bas) abandonner la politique tracée par les accords commerciaux évoqués. La renégociation de ces textes s’en est trouvée compliquée d’autant plus que, pour améliorer leur position dans la négociation, certains États n’ont pas hésité à relever leurs droits. S’en sont même parfois suivies des « guerres tarifaires » (France-Italie, Allemagne-Russie, France-Suisse…). De même, la sécurité juridique attachée à ces accords allait diminuant car dans certains cas les tarifs convenus pouvaient être modifiés unilatéralement (en France notamment). De son côté, la clause de la nation la plus favorisée dénuée d’exception commença à s’éroder avec l’apparition des préférences coloniales (Canada en 1897, Afrique du Sud et Nouvelle-Zélande en 1903 et Australie en 1907 dans leurs relations avec le Royaume-Uni). Et le principal promoteur de ce type de clause, le Royaume-Uni, en est même venu à dénoncer des accords qui la comportaient pour pouvoir appliquer ces nouvelles préférences (dénonciation des accords de 1862 avec la Belgique, et de 1865 avec l’Allemagne)14. Il est toutefois arrivé que certains pays optent pour de nouveaux accords pour tempérer les effets de ce retournement économique ; ainsi de l’Allemagne concluant pas moins de 7 nouveaux accords. Mais ce mouvement ne prit pas une grande ampleur, dû qu’il était à une embellie de la conjoncture économique et dépendant étroitement de celle-ci. L’absence d’institution multilatérale ne permit naturellement pas de freiner cette tendance ; et pourtant des voix se sont élevées, en Angleterre en particulier, pour réclamer en vain une conférence internationale à cette fin.


			28 — En dehors de l’Europe (et de leurs colonies), cette logique conventionnelle au service du libre-échange ne rencontra pas un grand succès. Pour prendre l’exemple des États-Unis, puissance économique montante, ceux-ci demeurèrent dans l’ensemble farouchement protectionnistes surtout après la guerre de sécession et la victoire du Nord, protectionniste, sur le Sud, libre-échangiste (un exemple parmi d’autres, le tarif Dingsley de 1897 d’un taux de 57 %). À cette époque, les politiques commerciales de chaque côté de l’Atlantique n’étaient donc pas mues par les mêmes logiques. C’est peu ou prou la théorie du « protectionnisme dans l’enfance » ou « protectionnisme éducateur » qui fut menée aux États-Unis avec l’idée de base, avancée par Alexander Hamilton aux États-Unis15 et Frédéric List en Europe16, que l’industrialisation ne peut raisonnablement se concevoir qu’à l’abri d’une protection tarifaire conséquente, provisoire certes mais nécessaire. Dans la même veine, on note peu de conventions internationales liant les États-Unis dans notre domaine car ceux-ci restent peu convaincus par la clause de la nation la plus favorisée et lui préfèrent une approche préférentielle ; cela étant, on peut citer une convention avec Hawaï de 1875 obtenue non sans difficulté mais ayant prit fin lorsque Hawaï intégra le territoire américain, et une autre de 1902 avec Cuba ; deux pays il va sans dire avec des rapports alors très étroits avec les États-Unis, lesquels expliquent le caractère exceptionnel et par suite limité de ces accords.


			29 — En Europe, le processus d’industrialisation étant plus avancé surtout dans certains pays, la logique du libre-échange prévalut sous la houlette de la grande puissance économique de l’époque, le Royaume-Uni. Quoiqu’il en soit, le succès européen a été incontestable : si l’on prend en compte le volume des échanges, celui-ci a été multiplié par 6 de 1860 à 1914, soit un taux annuel de 2 à 3 fois celui de la production ; rythme sans précédent et le niveau de 1913 ne sera égalé qu’au tout début des années 1980 et encore pas par tous les pays !17 Le taux d’exportation de l’économie européenne a été plus élevé en 1913 qu’en … 1970. Sur le plan juridique, on a comparé le réseau conventionnel précité, système décentralisé et avec comme pivot la clause de la nation la plus favorisée, au GATT, convention multilatérale dont on sait qu’elle repose elle aussi sur le même principe de non-discrimination18. Néanmoins imputer cette progression au seul libre-échange serait peut-être aller vite en besogne19 – d’autres facteurs ne doivent surtout pas être ignorés à commencer par le système monétaire en vigueur à ce moment-là (le Gold Standard)20 que l’on a qualifié d’« âge d’or » en matière de stabilité monétaire21 – ; mais à l’évidence les accords régionaux y ont incontestablement pris une part, et ceci en complet contraste avec la période suivante.


			
Sous-section 2 
Les accords régionaux dans la tourmente de l’entre-deux-guerres


			
§  1. 	La période de l’après-guerre


			30 — Le premier conflit mondial allait faire souffrir les relations économiques internationales, et cela même après la cessation des hostilités. Surtout si l’économie de guerre et la guerre économique pouvaient se comprendre pendant le conflit, les rapports économiques à bâtir une fois la paix revenue semblent avoir été insuffisamment pensés. Est-ce dû, selon John-Maynard Keynes, à l’inculture économique des négociateurs ?22 Ou alors aux désaccords entre vainqueurs sur les lignes directrices à suivre ? En 1916 lors de la Conférence de la paix, France, Italie et Royaume-Uni ont exclu l’Allemagne du bénéfice du traitement NPF une fois la guerre terminée alors qu’entre eux des préférences commerciales étaient prévues ; en revanche, le 3e des fameux 14 points du Président américain Woodrow Wilson allait prendre le contre-pied de cette position, préconisant : « Le retrait, autant que possible, de toutes les barrières économiques, et l’établissement d’une égalité des conditions de commerce parmi toutes les nations désirant la paix et s’associant pour la maintenir. » La situation était préoccupante car le réseau conventionnel commercial d’avant-guerre avait disparu et aucune politique multilatérale de reconstruction ne venait prendre le relais.


			31 — De son côté, la SDN n’avait reçu en cette matière aucune responsabilité spéciale, et ses efforts dans ce domaine n’ont guère eu de succès. Son Pacte proclame bien que les « ententes régionales » ne sont pas incompatibles avec ses prescriptions, mais en pensant plus au maintien de la paix et donc au régionalisme et aux alliances politiques qu’au régionalisme économique (article 21) ; quant aux questions proprement économiques, elles sont à peine effleurées à travers la mention de l’« équitable traitement du commerce de tous les Membres de la Société étant entendu que les nécessités spéciales des régions dévastées pendant la guerre de 1914-1918 devront être prises en considération » (article 23, e), et des conditions d’égalité pour les échanges et le commerce des territoires sous mandat (article 22, § 5). De plus si son Secrétariat va être à l’origine d’une production scientifique de grande qualité (malgré la minceur de ses effectifs), la production normative, elle, va être source de déception.


			32 — Pourtant les défis ne manquaient pas puisqu’en plus de la désorganisation et des dégâts dus à la guerre s’est ajoutée la création de neuf nouveaux États dont l’économie essentiellement agricole allait être l’un de leurs points faibles et dont la politique tarifaire allait servir prioritairement à promouvoir leur indépendance. Autre facteur avec lequel il fallait dorénavant compter, la nouvelle place prise par les États-Unis, désormais première puissance économique, mais sans désir d’exercer le leadership qui lui revenait. Elle allait en effet suivre sa politique protectionniste traditionnelle, voire la renforcer pour amortir les effets négatifs de la conjoncture économique du début des années 1920 (Emergency duties de 1921 et Fordney-McCumber tariff de 1922 qui a augmenté le taux moyen de 19 à 38 %), freinant ainsi sérieusement les exportations européennes à un moment où le Vieux Continent avait tant besoin de ce débouché. On l’aura compris, à l’heure du nationalisme économique et de la méfiance persistante entre États, la coopération et le regroupement économiques sont jugés moins attractifs.


			33 — Dans ce contexte marqué au surplus par l’instabilité, la conclusion d’accords régionaux pour réduite les tarifs douaniers allait s’avérer bien difficile à réaliser alors pourtant que c’était là l’objectif de l’une des premières conférences économiques de l’époque, celle de Gênes en 1922. L’une de ses recommandations était en effet de renouer avec les traités de commerce réciproques comportant autant que possible la clause de la nation la plus favorisée. Et la chose se justifiait d’autant plus que les tarifs douaniers étaient marqués par une instabilité et une hausse autant problématiques l’une que l’autre, à tel point que leur niveau allait finir par dépasser celui d’avant le déclenchement des hostilités. Le début de timide démarrage du mouvement conventionnel auquel on a assisté alors n’est pas parvenu à inverser cette tendance avec seulement quelques accords enregistrés et généralement de courte durée23. De leur côté, les puissances coloniales accentuaient les préférences tarifaires avec leurs possessions d’outre-mer. De même, en Europe centrale particulièrement où une approche préférentielle adaptée (sous la forme d’union douanière par exemple) était indiquée compte tenu de la fragilité économique des pays de la région, on vit le développement d’accords de troc, rapidement remplacés par des instruments unilatéraux tels que les interdictions d’exporter ou les licences. En définitive, on ne s’étonnera pas du faible nombre d’accords commerciaux estimé à 25 au milieu des années vingt24. Un mieux s’est ensuite fait sentir faisant porter ce nombre de 27 en 1927 à 42 en 1928, mais la précarité était le lot de ces accords tant ils étaient dénoncés assez rapidement25.


			34 — Entre-temps, plus exactement à partir de mai 1927, s’est tenue sous l’égide la SDN « la Conférence économique mondiale » pour un retour à la libéralisation du commerce international et pour une « paix tarifaire ». Trois types d’actions étaient suggérés pour y parvenir, l’action individuelle, l’action collective et l’action bilatérale au moyen de traités de commerce. Il faut dire qu’en octobre 1927, une convention fut adoptée par une trentaine d’États dont le projet avait été préparé par les services de la SDN et dont la principale disposition visait à supprimer dans les six mois toute restriction aux échanges et à ne plus y recourir. L’irréalisme de cette initiative, surtout pour l’époque, et le climat de guerre commerciale ambiant expliquent son échec. De son côté, la clause de la nation la plus favorisée dans sa version inconditionnelle fit un retour progressif mais laborieux car son interprétation n’a jamais fait l’unanimité : la France et l’Espagne qui demeuraient parmi ses derniers opposants l’ont finalement ralliée, la première en 1927, et la seconde en 192826. Cela dit, si 20 % de la production était destiné à l’international en 1913, ce pourcentage tombe à 10 % à la fin des années 192027. Et la situation allait encore empirer.


			
§  2. 	La Grande dépression et ses prolongements


			35 — La Grande Dépression de 1929 provoqua « l’effondrement du commerce international » : le recul en valeur des exportations est de 25 % en 1930, par rapport à 1929, et de 72 % en 1932 (moins 60 % en volume) ! Les États cherchent à se protéger contre ce retournement économique d’une ampleur inédite, et notamment des exportations susceptibles de préjudicier à leur production ; et pour ce faire ils rivalisent d’imagination pour multiplier et varier les obstacles aux échanges. Il y a bien sûr l’arme classique de la hausse des droits de douane, et à cet égard on cite souvent la Loi tarifaire Smoot-Hawley de juin 1930 par laquelle les États-Unis, pourtant nouvelle superpuissance économique et premier créancier international, ont augmenté spectaculairement leur protection tarifaire faisant passer la moyenne de leurs droits de 38 à 59 % (mais certains produits seront taxés à hauteur de 300 % !).


			36 — Il faut cependant signaler que l’initiative de cette loi est antérieure à la crise, ce qui n’empêchera tout de même pas qu’elle provoquera une impressionnante riposte de la part de quelques 25 États sous la forme de relèvement des tarifs douaniers à l’encontre des produits américains. La palette des instruments protectionnistes s’élargit ostensiblement et rapidement ; vont ainsi être utilisés le recours à différents tarifs selon l’origine des marchandises et aux changements incessants de ceux-ci, les quotas, les licences, les accords de compensation, le troc, les aides diverses et variées, le monopole du commerce extérieur… Décision on ne peut plus symbolique : le Royaume-Uni, d’une fidélité indéfectible au libre-échange depuis 1846, l’abandonne finalement en 1932 et renoue même avec les Corn Laws pourtant répudiées depuis pas moins de 86 ans.


			37 — Il faut dire que l’environnement financier et monétaire détériore lourdement la situation : d’une part, le commerce manque de financement faute de crédits, et d’autre part les groupes monétaires se multiplient créant une plus grande instabilité encore ; on en dénombre pas moins de 4 en 1933. Ainsi plusieurs pays et non des moindres abandonnent l’étalon-or et dévaluent de facto leur monnaie (16 pays l’ont fait en 1931 dont l’Angleterre, les États-Unis suivront en 1933) avantageant ainsi leurs exportations, tandis que d’autres, les pays du bloc-or (France, Suisse, Pays-Bas, Belgique, etc.), en se cramponnant à la valeur-or de leur monnaie aboutissent à sa surévaluation et par suite désavantagent leurs exportations. Dans l’espoir de réduire leur déficit commercial, ces derniers vont opter pour la contraction de leurs importations, via les restrictions quantitatives notamment frappant parfois un très grand nombre de produits. Les efforts multilatéraux pour réduire cette vague protectionniste de très grande envergure, restaurer un véritable système monétaire international et venir à bout du recours aux dévaluations compétitives s’avèrent vains faute de volonté politique notamment des États-Unis, puissance hégémonique mais n’entendant toujours pas assumer les responsabilités correspondantes28. Que deviennent alors les accords bilatéraux et régionaux dans ce contexte économiquement sombre et politiquement périlleux avec la montée du fascisme et du nazisme ?


			38 — Le tableau des accords commerciaux régionaux est alors dominée par deux inspirations au demeurant contradictoires. La première repose sur l’idée de préférence et de discrimination, et se démarque donc de la précédente génération du XIXe siècle ; alors que la seconde tente à l’inverse de renouer avec celle-ci.


			
A. 	Les accords préférentiels


			
1. 	Première série d’accords


			39 — L’approche préférentielle a donné naissance à deux séries d’accords selon le but visé, soit principalement économique (même si les arrière-pensées politiques ne sont jamais absentes), soit à dominante politique avec l’idée de constituer un bloc dans la perspective d’un conflit à venir. Comme on peut le lire dans une étude de la SDN, « les traités de commerce devinrent des instruments de guerre commerciale »29, puis, est-on tenté d’ajouter de guerre tout court. Dès 1925, la SDN avait, à propos des problèmes soulevés par l’Autriche puis par les pays d’Europe centrale, préconisé des accords commerciaux spéciaux entre États successeurs de l’Empire austro-hongrois, et ce à commencer par des accords douaniers préférentiels. La Conférence économique internationale de 1930 a pris acte de l’impossibilité d’une solution multilatérale au protectionnisme et partant suggéré la voie du régionalisme. Mais lequel ? La question de la clause de la nation la plus favorisée souleva en effet problème ; des objections furent élevées au nom du principe de non-discrimination et en référence à la conception des accords régionaux de la seconde moitié du XIXe siècle. Déjà on s’était interrogé pour savoir comment articuler un accord plurilatéral de baisse des restrictions commerciales (comme celui de 1927 sous l’égide de la SDN) avec un accord bilatéral comportant une telle clause : que faire lorsqu’un État partie à ce dernier accord ne l’est pas au premier ? Peut-il néanmoins revendiquer le traitement NPF ?


			40 — En 1931, un Sous-comité d’experts de la SDN, tout en reconnaissant l’importance ladite clause (« c’est la sauvegarde essentielle des relations commerciales normales entre nations » écrit-il) et la place éminente qui doit être la sienne, observe que dans certains cas celle-ci pourrait néanmoins recevoir inflexion30. Toujours est-il que c’est à cette objection que s’est par exemple heurtée la Convention d’Ouchy de 1932 réunissant la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas et organisant des baisses tarifaires progressives mais réservées exclusivement à ces trois États. Prétention combattue avec succès par le Royaume-Uni au nom du traitement NPF ! On voit là l’effet pervers de cette logique qui après avoir concouru au succès des traités bilatéraux au XIXe siècle s’érige en obstacle de taille lorsque l’extension des avantages aux tiers n’est pas souhaitée par les États concernés. On citera tout de même quelques succès, l’accord d’Oslo de 1930 rassemblant ces trois mêmes États et les pays scandinaves par exemple. Succès également pour l’accord d’Ottawa de 1932 combinant un système de préférences impériales au sein du Commonwealth avec une hausse des tarifs pour les tiers, démarche également suivie par la France dans ses rapports avec ses colonies.


			
2. 	Deuxième série d’accords


			41 — La seconde série d’accords préférentiels et discriminatoires est guidée par des visées certes économiques mais mises au service d’ambitions stratégiques, politiques et militaires ; bref, rétrospectivement, ces accords semblent avoir été conçus pour contribuer à l’édification d’une économie de guerre. À l’origine, on trouve la volonté de constituer des blocs homogènes assurant l’indépendance des participants et leur autarcie, ainsi que le projet de constituer de vastes zones d’influence. Les acteurs en sont sans surprise les puissances de l’Axe, l’Allemagne, le Japon et l’Italie. L’Allemagne par exemple qui, comme on vient de le voir, avait tenté dans les années 20 de se rapprocher de l’Autriche, va bâtir un réseau d’accords à même, pensait-t-elle, de lui permettre d’atteindre ces objectifs.


			42 — C’est ainsi qu’à partir de 1932 l’Allemagne va nouer de tels accords principalement avec les pays d’Europe centrale et orientale (Bulgarie, Estonie, Grèce, Roumaine, Yougoslavie…), mais aussi avec l’Amérique latine. Une sécurité d’approvisionnement est ainsi recherchée, et les courants d’échange vont en quelques années seulement connaître une croissance non négligeable. La dimension politique se manifeste notamment par le fait que les prix pratiqués ne sont pas ceux du marché (les importations allemandes sont payées plus cher) ni les déficits soldés, ceci en plus des tarifs préférentiels appliqués à des contingents tarifaires. Il faut toutefois remarquer que ce commerce administré n’est pas le propre de ces États ; d’autres tels que le Royaume-Uni ou la Suisse le pratiquent parfois en signant, à la même époque, des accords bilatéraux de compensation avec la Hongrie, le Brésil, l’Argentine ou même l’Allemagne…31


			
B. 	Les accords nés de l’initiative des États-Unis


			43 — La seconde inspiration va venir des États-Unis ; après l’élection de Franklin D. Roosevelt, ce pays prend ses distances avec la politique protectionniste menée jusque-là avec les excès que l’on a vus. Voyant que les tarifs Smoot-Hawley ne produisaient pas les résultats attendus, une initiative est enfin prise. En 1934, le Congrès, à majorité démocrate, vote le Reciprocal Trade Agreement Act (RTAA) autorisant le Président à négocier des baisses tarifaires bilatérales et réciproques pouvant aller jusqu’à 50 %. La chose était d’autant plus importante qu’elle marquait une rupture dans la politique commerciale américaine, désormais convertie aux principes de l’ouverture commerciale. En effet, les accords à négocier devaient comporter la clause de la nation la plus favorisée inconditionnelle ; de plus, par cette loi, qui sera renouvelée en 1937 et 1940, le Congrès, où les intérêts protectionnistes sont présents et influents, renonce au profit de l’exécutif à une partie de ses importantes prérogatives en matière de relations commerciales internationales.


			44 — Il faut dire qu’en plus des hausses tarifaires décidées par les autres pays en riposte à la loi Smoot-Hawley, les Américains ont été gênés par les préférences impériales du Commonwealth car celles-ci leur rendaient désormais difficile l’accès aux marchés qui les intéressaient au premier chef, à commencer par les marchés anglais et canadien. D’ailleurs, des conventions seront nouées avec le Royaume-Uni (1938) et le Canada (1936 et 1938), mais sans parvenir à résoudre cette épineuse question des préférences coloniales qui continuera bien plus tard à alimenter les discussions, notamment lors de la négociation de la Charte de la Havane visant à la création de l’Organisation internationale du commerce (OIC).


			45 — Quoi qu’il en soit, on comptera jusqu’à 28 accords avec quasiment autant de partenaires (Cuba, Brésil, Belgique, Haïti, la Suède, la Colombie, le Honduras, les Pays-Bas, la Finlande, Canada, Royaume-Uni…) portant sur environ les 2/3 des marchandises importées par les États-Unis et 68 % des tarifs y relatifs seront réduits jusqu’au maximum autorisé, soit 50 %32; plus important encore, nombre de dispositions de ces textes préfigurent et annoncent largement ce que sera le GATT une dizaine d’années plus tard. On a pu dire de Cordell Hull, le Secrétaire d’État de l’époque à qui ce virage politique est dû au moins en partie, que, par sa forte conviction libre-échangiste et sa vigoureuse croyance en l’existence d’un lien intime entre paix et sécurité internationales d’un côté, et relations commerciales internationales prospères de l’autre, il a joué un rôle de premier plan sinon dessiné les contours du futur régime commercial multilatéral de l’après-guerre à la négociation duquel il ne participera pourtant pas33. Quoi qu’il en soit, ces efforts américains n’apaiseront pas réellement la situation ; ils arrivent trop tard, la montée des périls est en effet devenue irréversible et la Deuxième Guerre mondiale est déjà en marche.


			
Section 2 
Le régionalisme commercial à l’heure du multilatéralisme


			46 — Le grand bouleversement de l’après-guerre prend ici la forme de la création d’institutions multilatérales encadrant les relations économiques internationales (sous-section 1). L’une de ces institutions doit prendre en charge les échanges de biens, et il va se trouver qu’elle ne répudiera pas le régionalisme mais cherchera à l’encadrer et le contrôler (sous-section 2). Enfin depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, force est de constater que le régionalisme a connu un développement dont l’allure et la signification ont sans doute varié selon les périodes ; mais la constance de ce phénomène est remarquable, tout comme l’est sa vigueur actuelle (sous-section 3).


			
Sous-section 1 
L’institutionnalisation des relations économiques internationales


			47 — L’ordre économique de l’après Deuxième Guerre mondiale avait entre autres objectifs celui de rendre impossible le retour aux pratiques de l’entre-deux-guerres et notamment à celles consécutives à la Grande Dépression qui avaient conduit progressivement les différentes nations à la « guerre économique », avant de se déchirer militairement. Cet ordre d’inspiration néolibérale, et largement dessiné par les États-Unis et dans une moindre mesure par le Royaume-Uni, visait notamment à conforter la paix, comme en témoignent les termes de l’article 55 de la Charte de l’ONU34. Sur le plan institutionnel il devait reposer sur trois piliers principaux : monétaire, financier et commercial35. En effet, les institutions internationales dont il s’agit devaient être en quelque sorte les « gardiennes » de cet ordre économique néolibéral, dont les grandes lignes ont en fait été esquissées par les États-Unis et le Royaume-Uni dès 1941-1942, notamment dans la Charte de l’Atlantique, et dans les accords de « prêt-bail », soit avant même la fin du conflit mondial. Il sera formalisé lors de la Conférence de Bretton Woods (États-Unis) de juillet 1944, à laquelle ont participé 44 pays, et qui donna naissance au Fonds monétaire international (FMI) et à la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD).


			48 — Le FMI, voué à la régulation des relations monétaires internationales, devait veiller au respect d’un certain nombre de principes, lesquels devaient d’ailleurs connaître une évolution notable36. On relèvera, pour ce qui nous concerne, que le Fonds a notamment eu pour mission et responsabilité de « faciliter l’expansion et la croissance équilibrées du commerce international », de promouvoir la stabilité des changes et de fournir aux pays la possibilité de corriger de façon ordonnée les déséquilibres de leurs balances des paiements37. Quant à la Banque mondiale, elle se consacrera à la reconstruction des pays européens dévastés par le second conflit mondial et surtout au développement des nombreux pays faibles économiquement qui solliciteront son concours. En réalité, il faut aujourd’hui parler du « groupe de la Banque mondiale », composé de cinq institutions : outre la BIRD elle-même, y participent l’Association internationale de développement (AID), la Société financière internationale (SFI), l’Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI)38.


			49 — La BIRD se concentre sur les prêts à long terme aux PED, à des taux du marché pour les pays à revenu intermédiaire. L’un de ses objectifs est justement « de promouvoir l’harmonieuse expansion, sur une longue période, des échanges internationaux et l’équilibre des balances des payements, en encourageant les investissements internationaux consacrés au développement des ressources productives des États membres, contribuant par là à relever, sur leurs territoires, la productivité, le niveau d’existence et la situation des travailleurs »39. À la différence de la BIRD, l’AID (établie en 1960) accorde des prêts concessionnels ou des dons à plus de 80 pays à bas revenu, la durée de ces prêts étant longue (35/40 ans) et quasiment sans intérêt (0,75 %). L’AID se procure les fonds non sur le marché comme le fait la BIRD, mais grâce à des dons de ses membres périodiquement sollicités pour reconstituer son capital. La SFI (née en 1956) a un fonctionnement comparable à celui d’une banque d’affaires et entend promouvoir les investissements privés, et ce en accordant des prêts aux entreprises ainsi qu’en prenant des participations dans le capital de celles-ci. Outre qu’elle est la première source multilatérale de financement du secteur privé dans les PED, elle a également un rôle non négligeable de catalyseur des investissements privés. Les deux autres institutions procèdent également de la même logique d’encouragement de l’investissement privé étranger : le CIRDI (créé en 1965) est un centre d’arbitrage et permet le règlement des litiges entre investisseurs étrangers et États d’accueil, tandis que l’AMGI (née en 1988) est un mécanisme international d’assurance des investissements privés destinés au Sud contre le risque politique (conflits armés, nationalisation, rupture de contrat etc.).


			50 — Quid alors du troisième pilier, celui voué au commerce international et qui nous intéresse directement ? Sa gestation allait connaître bien des péripéties dont l’empreinte sur les relations économiques internationales allait s’avérer durable. On en rappellera très brièvement quelques traits, cette étape historique étant bien connue. En effet, une fois mise sur pied, l’ONU, et plus précisément le Conseil économique et social, allaient, sur une idée américaine de nouveau, prendre une initiative concernant les questions commerciales élargies à d’autres points. Dès sa première réunion, à Londres le 18 février 1946, le Conseil économique et social convoqua une conférence internationale sur le commerce et l’emploi. La Commission préparatoire créée à cette fin allait tenir plusieurs sessions : Londres du 15 octobre au 26 novembre 1946, Genève du 10 avril au 30 octobre 1947 et enfin la Havane de 21 novembre 1947 au 24 mars 1948. C’est en définitive à cette dernière date que la Charte de l’Organisation internationale du commerce était adoptée (OIC) complétant ainsi les institutions régulatrices de ce nouvel ordre économique que, comme on l’a vu, les États-Unis, puissance politique, militaire et économique dominante, appelaient de leurs vœux40. Mais, comme on le sait, cette Charte sera un projet mort-né dans la mesure où celle-ci se heurtera à l’hostilité du Sénat américain, ce qui lui sera tout simplement fatal et en empêchera la ratification.


			51 — On sait aussi qu’en ses lieu et place allait être appliqué dès le 1er janvier 1948, l’Accord général sur le commerce et les tarifs douaniers (GATT), signé à Genève le 30 octobre 1947 par 23 pays pour durer le temps pour l’Organisation internationale du commerce d’entrer en fonction. Comme la chose ne s’est jamais réalisée, le GATT a de facto tenu lieu d’institution dédiée au commerce international, alors même qu’il se limitait à reprendre l’un des chapitres seulement de la Charte de la Havane, celui sur la politique commerciale (le chapitre 4)41. Le provisoire s’est donc mué en permanent de 1948 à 1994. On rappellera qu’à partir du 1er janvier 1995, en application des accords de Marrakech d’avril 1994 clôturant le cycle d’Uruguay (septembre 1986-décembre 1993), l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a pris le relais du GATT en tant qu’institution multilatérale régissant le commerce international, le GATT demeurant appliqué en tant qu’ensemble de règles encadrant les échanges de marchandises. Dans ce cadre multilatéral et institutionnel nouveau (et renouvelé près de 50 ans plus tard), quelle place est faite au régionalisme commercial ?


			
Sous-section 2 
Le régionalisme d’une époque à l’autre


			
§  1. 	Le régionalisme au sein du GATT


			52 — Le GATT de 1947 comporte une disposition spécifique au régionalisme économique, l’article XXIV dont le champ d’application est toutefois plus large comme en attestent son titre et sa longueur (le texte complet est reproduit en annexe, infra). L’article XXIV a une allure quelque peu hétéroclite et évoque tout à tour l’application territoriale du GATT et le rôle des autorités infra-étatiques à cet égard (§ 1, 2 et 12), le trafic frontalier et la situation propre de l’Inde et du Pakistan, anciens dominions britanniques (§ 3 et 12) et enfin, le cœur de notre sujet, les unions douanières, les zones de libre-échange ainsi que les accords provisoires y préparant (§ 4 à 10) qu’il définit et dont il détaille le régime juridique ainsi que le contrôle. L’idée maîtresse est énoncée dès le premier paragraphe qui leur est consacrée, à savoir le paragraphe 4 ainsi conçu (et qui correspond, moyennant quelques légères modifications rédactionnelles, au premier paragraphe de l’article 44 de la Charte de la Havane intitulé « unions douanières et zones de libre-échange ») :


			« Les parties contractantes reconnaissent qu’il est souhaitable d’augmenter la liberté du commerce en développant, par le moyen d’accords librement conclus, une intégration plus étroite des économies des pays participant à de tels accords. Elles reconnaissent également que l’établissement d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange doit avoir pour objet de faciliter le commerce entre les territoires constitutifs et non d’opposer des obstacles au commerce d’autres parties contractantes avec ces territoires ».


			53 — Comme on le voit, le régionalisme est conçu sous un angle harmonieux ; mais le détail de l’article XXIV indique, par le contrôle dont celui-ci fait l’objet, qu’il n’est pas admis avec un très grand enthousiasme et qu’il n’est pas censé bénéficier d’un chèque en blanc. En réalité, le projet américain de Charte de l’OIC, n’abordait, pour ce qui est des zones préférentielles d’échanges, que les unions douanières que l’on peut concevoir, à première vue avant d’en approfondir les contours plus loin, comme « la substitution d’un seul à deux ou plusieurs territoires douaniers. »42 Les zones de libre-échange correspondent, elles, à « un groupe de deux ou plusieurs territoires douaniers entre lesquels les droits de douane et les autres réglementations commerciales restrictives (sauf certaines exceptions)…. sont éliminés pour l’essentiel des échanges commerciaux portant sur les produits originaires des territoires constitutifs de la zone de libre-échange »43. Ces dernières zones ne feront leur apparition qu’à la fin de la négociation, lors de la session de la Havane44.


			54 — Les États-Unis étaient désireux de donner au traitement de la nation la plus favorisée, inscrit à l’article I du GATT, la portée la plus large possible notamment en l’assortissant du moins possible d’exceptions et limites. Le souvenir des blocs commerciaux de l’entre-deux-guerres était vivace tout comme leurs effets néfastes sur l’économie et bien entendu sur la paix. Dans les accords de prêt entre les États-Unis et les alliés signés pendant le conflit, mention était d’ailleurs faite de « l’élimination de toutes les formes de traitement discriminatoire dans le commerce international » (article VII).


			55 — Cette règle pour importante qu’elle fût, admettait quelques exceptions dont précisément les unions douanières. Outre que certaines étaient très anciennes (la SACU, union douanière d’Afrique australe, a vu le jour en 1910) et d’autres existaient à l’époque, bien que peu nombreuses, les États-Unis auraient, semble-t-il, été influencés par les travaux de la SDN sur ce point, dont les conclusions ne leur étaient pas défavorables dès lors que celles-ci étaient véritablement bénéfiques pour les États concernés et respectaient certaines conditions. Pour la SDN, « …lorsqu’il n’y a pas d’objection politique ou commerciale […], ou que ces objections peuvent être surmontées, et lorsque l’adoption d’un tarif commun ouvre des perspectives réellement favorables aux pays intéressés, il semblerait désirable, somme toute, d’encourager les unions douanières »45.
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